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n° 76 008 du 28 février 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 décembre 2011 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre

la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

25 novembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 2 février 2012 convoquant les parties à l’audience du 27 février 2012.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. DELWICHE, avocat, et A.E.

BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« Comme m’y autorise l’article 57/10 de la Loi sur les étrangers, je refuse de vous reconnaître la qualité

de réfugié et je ne vous octroie pas le statut de protection subsidiaire. En effet, vous n'avez pas donné

suite à ma lettre recommandée envoyée à votre domicile élu qui vous convoquait le 8 novembre 2011 et

vous ne m'avez fait connaître aucun motif valable justifiant votre absence dans le délai de 15 jours

suivant la date de cette convocation. Ainsi, me mettez-vous dans l'impossibilité d'apprécier l'existence,

en ce qui vous concerne, d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou d'un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la

protection subsidiaire.

Par ailleurs votre comportement fait montre d’un désintérêt pour la procédure d'asile incompatible avec

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention précitée ou
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d'un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire et avec l’obligation pour le demandeur d’asile de prêter son concours à l’autorité chargée de

statuer sur sa demande. »

2. Les faits invoqués

Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante expose les faits sur lesquels elle fonde sa

demande de protection internationale. En substance, elle fait valoir que le 10 août 2010, chargé

d’effectuer un transport de cartons, sans en connaître le contenu, le requérant est contrôlé par une

patrouille qui procède à une fouille du véhicule et découvre dans lesdits cartons des tracts du SNC.

Suite à cette découverte, le requérant est arrêté et emprisonné et fera l’objet de violences physiques. Le

20 décembre 2010, celui-ci est transféré à l’hôpital, suite à une dégradation de son état de santé. Une

semaine plus tard, il s’évade avec l’aide de policiers soudoyés. Après être resté caché durant plusieurs

mois, il quitte le pays en avion le 20 juillet 2011.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/7 bis,

57/10 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), de l’article 1A al. 2 de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée « la

Convention de Genève »), de l’article 1 al. 2 du Protocole du 31 janvier 1967 concernant le statut des

réfugiés, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs

et des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin

d’une décision administrative, du principe selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, ainsi que de l’excès et de l’abus de

pouvoir.

3.2. En annexe à sa requête, elle joint de nombreux documents, à savoir : un acte de naissance, une

copie de carte d’identité, une lettre du frère du requérant, ainsi que un courrier provenant de l’ancien

conseil du requérant. Abstraction faite de la question de savoir si les pièces précitées sont des éléments

nouveaux au sens de l'article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elles sont utilement

invoquées dans le cadre des droits de la défense, étant donné qu’elles sont invoquées pour étayer la

critique de la partie requérante sur la décision attaquée telle que celle-ci est formulée dans la requête.

Pour ce motif, elles sont prises en considération dans la délibération.

3.3. Dans le dispositif de sa requête, elle demande au Conseil, à titre principal, d’annuler la décision

attaquée et de renvoyer l’affaire devant le Commissariat général aux réfugiés et apatrides, et à titre

subsidiaire, de réformer ladite décision et de reconnaître au requérant la qualité de réfugié, ou, à titre

plus subsidiaire, de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire.

4. L’examen du recours

4.1. La décision attaquée refuse d’octroyer à la partie requérante le statut de réfugié et le statut de

protection subsidiaire en application de l’article 57/10 de la loi du 15 décembre 1980, celle-ci n’ayant

pas donné suite à une convocation, sans motif valable, dans les quinze jours de la date fixée pour

l’audition.

4.2. Le Conseil observe que les conditions légales d’application de l’article 57/10 précité n’ont pas été

méconnues par la partie défenderesse, dès lors notamment que la convocation a été envoyée – dans

les formes et délais légaux – au domicile élu par la partie requérante le 19 octobre 2011. Elle n’a par

ailleurs communiqué aucun motif à son absence à l’audition prévue le 8 novembre 2011.

4.3. En termes de requête, la partie requérante fait valoir qu’elle n’a pu se présenter à l’audition au

Commissariat général pour des raisons de force majeure. En ce sens, elle allègue qu’elle n’a pas pu

prendre connaissance de sa convocation à une audition. Elle explique, en effet, qu’elle n’a pas reçu

cette convocation en raison, sans doute, du fait que « l’immeuble où vit le requérant compte 8

appartements pour une seule boîte-aux-lettres commune et que le courrier disparaît fréquemment ».

De plus, le présent conseil du requérant pensait que l’ancien avocat de ce dernier intervenait dans

l’affaire, de sorte qu’il n’a pas pu prévenir le requérant de l’existence d’une telle convocation. La partie
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requérante estime enfin avoir exposé un ensemble d’éléments qui rend vraisemblable l’existence d’une

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque de subir des atteintes graves

au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.4. Le Conseil rappelle que la force majeure ne peut résulter que d’un évènement indépendant de la

volonté humaine, n’ayant pu ni être prévu, ni conjuré. Or, au vu de ce qui précède, il n’apparaît pas que

la situation du requérant constitue un cas de force majeure qui pourrait expliquer sa difficulté à

communiquer avec la partie défenderesse. En effet, d’une part, le fait qu’il n’existe qu’une seule boîte-

aux-lettres dans son immeuble ne peut être considéré comme une situation de « force majeure » au

sens précité. D’autre part, l’ancien avocat a avisé le requérant qu’il n’intervenait plus dans l’affaire et

qu’il devait signaler cet élément à la partie défenderesse, ce qui est étayé par un courrier joint à la

requête. L’absence de démarche en ce sens dans le chef du requérant ne peut être considéré comme

une circonstance de « force majeur », apparaissant plutôt comme une négligence de la part du

requérant. Le Conseil observe, au surplus, que la circonstance que le requérant n’ait plus aucun

souvenir de cette communication faite par son ancien avocat n’est nullement étayé, de sorte qu’elle ne

peut être considérée comme établie.

4.5. Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que le Commissaire adjoint a fait une correcte

application de l’article 57/10 de la loi du 15 décembre 1980 et que la décision attaquée ne présente pas

d’irrégularité à cet égard. Le Commissaire adjoint a, en outre, valablement pu déduire de l’attitude

négligente de la partie requérante un désintérêt pour la procédure d’asile, désintérêt qui est

effectivement peu compatible avec les craintes qu’elle allègue, l’enjeu étant ici de trouver une protection

contre des violations graves de ses droits fondamentaux, voire de son intégrité physique.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Malgré l’absence d’irrégularité affectant la décision entreprise, le Conseil rappelle qu’en vertu de

l’effet dévolutif du recours, il est saisi du fond de l’affaire et il lui incombe d’examiner la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié et d’octroi de la protection subsidiaire. En effet, la négligence de

la partie requérante, qui a omis sans justification valable de donner suite à la convocation qui lui avait

été adressée par la partie défenderesse, ne peut avoir pour effet d’empêcher le bon déroulement de la

procédure. Il revient donc au Conseil de fonder son appréciation sur l’exposé des faits figurant dans la

requête à la lumière des documents déposés en annexe à celle-ci.

5.2. Conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil exerce, en effet, une

compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut « décider

sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble.

Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, n°

2479/1, p.95). Il lui revient donc lorsque, comme en l’espèce, la décision repose sur un motif purement

formel, d’apprécier si, au vu des pièces du dossier administratif et des éléments communiqués par les

parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la décision attaquée.

5.3. A la lecture du dossier et des pièces de procédure, il apparaît que la partie requérante ne

développe pas de moyens permettant d’établir à suffisance l’existence dans le chef du requérant d’une

crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980. En effet, l’exposé des faits développé en termes de requête appuyé par les

documents déposés par la partie requérante ne suffit nullement à démontrer la réalité des faits invoqués

et par conséquent, l’existence d’une crainte, en son chef. Cependant, conformément à sa compétence

de pleine juridiction, le Conseil constate que, dans la mesure où aucune audition n’a été effectuée ni

aucune instruction effectuée, il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision

attaquée sans qu'il ne soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires. Le Conseil invite les

deux parties à mettre tous les moyens utiles en œuvre, et ce diligemment, afin de contribuer à

l’établissement des faits.

5.4. Interrogée à l’audience, la partie requérante confirme bien l’élection de domicile au cabinet du

conseil du requérant.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La décision rendue le 25 novembre 2011 par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille douze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. PARENT


